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Point 5 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ ET DE LA VIOLENCE DANS LES AMÉRIQUES
/

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 21 mai 2008

et soumis a la Commission générale de l’Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

1.
RECONNAISSANT avec préoccupation l’incidence négative de la criminalité et de la violence sur la qualité de vie des États membres,

2. NOTANT que le Rapport mondial sur la violence et la santé
 (2002) élaboré par l’Organisation mondiale de la santé, tout en reconnaissant que les multiples manifestations de la violence requièrent l’engagement du gouvernement et des partenariats à tous les échelons de prise de décision – local, national et international, a en outre formulé des recommandations concrètes qui reflètent les besoins d’approches multisectorielles de nature multisectorielle et concertée pour contrecarrer la violence dans la société, 
3. RAPPELANT  que le Rapport commun établi par le Bureau des Nations Unies pour la lutte contre les drogues et la criminalité et le Rapport de la Banque mondial sur l’Amérique latine et la Caraïbe, Rapport # 37820, a abordé la criminalité et la violence comme une question de développement, inclut le trafic des drogues comme un important facteur déterminant de la criminalité et la violence, encourage l’approche de la santé publique conjointement avec les approches de la sécurité des citoyens à titre de solutions; tout en reconnaissant la nécessité d’une approche axée la justice pénale dans des circonstances particulières, et préconise la prudence vis-à-vis d’une dépendance exagérée sur cette approche,

4. GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration émanée de la Réunion ministérielle sur la violence et la prévention de dommages dans les Amériques qui a eu lieu à Mérida (Mexique)  le 14 mars 2008, dans laquelle les ministres de la santé des Amériques se sont engagés à accroître leurs efforts pour prévenir la violence et les dommages au moyen d’initiatives en faveur de la promotion de la santé à partir d’une vaste perspective d’un environnement sûr, sain et durable; à développer, à mettre en œuvre et à évaluer des plans nationaux de prévention et de prévention des dommages dans chaque pays,


5.
CONSCIENTE que l’approche de la santé publique ne remplace pas l’administration de la justice pénale et  la protection des droits de la personne  face à la violence, mais complète plutôt leurs activités et offre des instruments et moyens additionnels de collaboration, 

6. CONSCIENTE également que la criminalité et la  violence dans le  Continent américain ont des incidences directes et indirectes sur le développement social, économique et politique des États,

7. RECONNAISSANT que la criminalité revêt de nombreuses et diverses formes, à savoir notamment le trafic des drogues, la traite des personnes, le trafic d’armes à feu, le blanchiment de l’argent, la corruption, les enlèvements, le vol qualifié et le vol simple, 

8. RECONNAISSANT EN OUTRE que la violence peut se manifester à différents niveaux, notamment sur le plan individuel, dans la famille et dans la communauté,

9.  AFFIRMANT que la violence impose des restrictions à la jouissance et à l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales,

10. RECONNAISSANT que la prévention de la violence et la lutte contre criminalité dans les Amériques doit être abordée dans le plein respect et la protection des droits de la personne,
11. GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de renforcer la coopération et l’appui aux pays de la région qui en ont besoin pour lutter contre la criminalité et à la violence, au moyen de l’adoption de stratégies qui mettent l’accent sur le rôle de la prévention à ses divers niveaux, ainsi que l’efficacité de leurs lois,  
12. RECONNAISSANT que la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIPV), dont le Secrétariat pro tempore est actuellement établi au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, a été créée pour agir en qualité de catalyseur de la prévention et de la réduction des taux élevés de violence dans les Amériques, 

DÉCIDE:
1. De demander au Secrétariat général de l’OEA de resserrer et d’élargir sa collaboration en matière d’initiatives de prévention de la violence avec des organisations internationales, notamment ses partenaires de la Coalition (CIPV), et de recueillir, d’examiner et de distribuer aux États membres l’information relative aux initiatives en matière de prévention de la criminalité et de la violence. 

2. De demander au Secrétariat général de promouvoir le rôle important des mesures de prévention en appui aux efforts traditionnels visant à faire respecter la loi. 
3. De demander au Secrétariat général de renforcer ses programmes pour fournir, à la demande des États membres, l’assistance technique et juridique, sensibiliser et former les autorités gouvernementales aux méthodes innovatrices conçues pour prévenir et combattre la criminalité et la violence sous toutes leurs formes dans le cadre de la primauté du droit.   
4. De charger le Secrétariat général d’épauler les initiatives prises par les États  membres visant à prévenir et à prendre en charge de manière intégrale le phénomène de la violence sous ses diverses formes et spécifiques manifestations; de tenir informée la Commission sur la sécurité continentale des initiatives en cours ou planifiées. 
5. De demander à la Commission sur la sécurité continentale de tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les Étas membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence (Approuvé ad referendum de la délégation du Canada) 
6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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La présente résolution est ad referendum des délégations de l’Argentine et Canada.


L’Organisation mondiale de la Santé définit la violence comme suit (4) : l’usage délibéré ou la menace d’usage délibéré de la force physique ou de la puissance contre soi même, contre une autre personne ou contre un groupe ou une communauté qui entraîne ou risque fort d’entraîner un traumatisme, un décès, un dommage moral, un maldéveloppement ou une carence.
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